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Ali El Kenz

Dans la vision hiérarchique que
nous avons des sociétés, la notion

d’élite permet de nommer un groupe,
qui appartient certes aux catégories
sociales supérieures, mais dont la po-
sition est rendue légitime, à la fois par
les services que le groupe en question
rend à la société et par les bénéfices,
matériels et aussi  symboliques, qu’il
en reçoit. Qu’en est-il aujourd’hui des
universitaires et chercheurs africains
alors que de partout on annonce le pas-
sage à une nouvelle économie mon-
diale, celle des savoirs.

Ce court essai dédié à la situation
des chercheurs et universitaires afri-
cains n’aurait pu voir le jour sans le
travail d’enquête minutieux et exhaus-
tif mené par l’IRD  sous la direction de
R. Waast et J. Gaillard sur les sciences
en Afrique1.

Certes, notre position de chercheur
africain et notre propre expérience au
Codesria et dans d’autres centres de
recherches nous avaient permis de nous
familiariser avec cette question2 ; de
nombreux séminaires, colloques, et
ouvrages collectifs ont été réalisés
auparavant pour analyser, et mieux
comprendre la place minime qui est
faite en Afrique à la recherche africaine
et le sort, généralement précaire, qui
est réservé à ses chercheurs. Avec cette
enquête nous disposons maintenant
d’une vue d’ensemble assez cohérente
et d’informations assez précises pour
tenter de pousser plus loin nos analy-
ses et aller au-delà de la description,
souvent accompagnée d’ailleurs de
dénonciations morales, de cette situa-
tion. Partons des conclusions structu-
relles des auteurs de l’enquête.

VUE D’ENSEMBLE3

Du point de vue de la place de la
science dans la société, acteurs et ins-
titutions confondues, il n’y a pas une
Afrique mais trois : l’Afrique du Sud,
l’Afrique du Nord (Maroc, Algérie,
Tunisie, Egypte), et ce que les auteurs
ont appelé « l’Afrique médiane », c’est
à dire tout le reste. C’est dans cette
dernière région, et notamment au Ni-
geria, un « géant »  de la science afri-
caine dans les décennies antérieures,
que les conditions se sont le plus dé-
gradées. Mais en règle générale, l’en-
quête a révélé que l’activité scientifi-
que s’est maintenue, parfois difficile-
ment comme en Égypte, et a même pro-
gressé comme en Tunisie et au Maroc
quand deux conditions étaient réunies,
la présence de l’État à travers les gran-
des universités et les centres publics de
recherches, et une demande institution-
nelle forte en aval. Pour ces trois pays
d’ailleurs, les budgets alloués par l’État
ainsi que le soutien financier de gran-

des entreprises a permis d’assurer une
allure relativement dynamique à la re-
cherche. Cette conclusion, appuyée sur
les données de l’expérience, infirme les
hypothèses des techniciens de la Ban-
que mondiale à l’origine du retrait de
l’État dans ce domaine. La dégradation
de l’activité scientifique est proportion-
nelle à la diminution des budgets de
l’État alloués au secteur éducatif dans
son ensemble et à l’enseignement uni-
versitaire en particulier comme le mon-
tre clairement le tableau synthétique ci-
après.

Les fameux PAS et les réductions
budgétaires imposés au forceps aux
États africains par les organisations de
Bretton Woods ont affaibli les écono-
mies nationales, mais aussi limité for-
tement leurs capacités scientifique en-
dogènes4. Comme le montre si bien
l’enquête, les universités, croulant sous
le nombre des étudiants, n’ont plus les
moyens d’assurer des conditions mini-
males d’études, elles se désorganisent
: les taux d’encadrement diminuent for-
tement, les enseignants sont surchargés,
les bibliothèques s’appauvrissent, les
laboratoires et centres de recherches
n’arrivent plus à maintenir et encore
moins à renouveler leurs équipements,
le fossé avec les pays avancés se creuse
de plus en plus.

 Du point de vue de la place des
chercheurs dans la société, on remar-
que que dans la majorité des pays, leur
situation économico-sociale s’est for-
tement dégradée. Leurs revenus sont
devenus insuffisants pour leur permet-
tre de vivre dignement–diminutions de
50 à 100% de leur pouvoir d’achat– ce
qui les obligent à recourir à des activi-
tés annexes qui les éloignent de la re-
cherche scientifique proprement dite.

Dans le meilleur des cas, c’est le
recours à l’expertise locale ou étran-
gère qui permet de compenser la perte
de pouvoir d’achat du ménage, ou l’ex-
patriation dans une université du Nord ;
au pire on abandonne carrément une
profession qui ne permet plus de ga-
gner sa vie.

Quatre scénarios se présentent qui
correspondent à quatre « figures » de
l’universitaire et scientifique africain:

• L’usure des enseignants : la surcharge
estudiantine est telle que l’enseignant
est dans l’incapacité d’assurer une ac-
tivité pédagogique de qualité même
moyenne. Avec la diminution de son
pouvoir d’achat, il perd même la vo-
lonté de le faire. Dans le tableau qui
suit, on remarque bien cette croissance
des effectifs qui correspond à l’arrivée
à l’université de la génération des an-
nées quatre-vingts et coïncide malheu-
reusement avec la réduction des sou-
tiens financiers des États. Étudiants et
enseignants, enfermés dans cette crois-
sance « en ciseau » en seront les pre-
mières victimes.

Les étudiants, livrés à eux-mê-
mes, travaillent sur des cours et des
manuels dépassés, les diplômes se dé-
valorisent. Les familles aisées recou-

rent alors à des formations privées, les
plus riches envoient leurs enfants à
l’étranger. Le champ universitaire na-
tional se segmente en trois parties : le
domaine public pour la majorité, un
secteur privé local pour les classes
aisées, les universités occidentales pour
les classes dominantes.

• Les activités parallèles  : dans l’en-
quête déjà citée, un questionnaire a été
adressé à 1500 chercheurs actifs dans
41 pays africains et l es réponses sont
édifiantes.

         À l’exception de l’Afrique du
Sud, du Maroc et de la Tunisie, la ma-
jorité  des chercheurs se plaint de la
modicité des salaires et plus de la moi-
tié envisage de quitter le métier.
Soixante-quinze pourcent (75%) décla-
rent travailler plus de 5 heures supplé-
mentaires par semaine (la moyenne est
de 13 heures). Les principales activi-
tés sont la consultation donnée à des
entreprises ou des bureaux d’études
(40%) et l’enseignement en universi-
tés privées (25%).

Ces activités parallèles permettent
de compenser l’effondrement du statut
social et des rémunérations  qui étaient
à l’origine (dans les années soixante-
dix) des critères importants dans les
choix de la profession. Souvent
d’ailleurs, ces activités rapportent plus
que le salaire et l’indemnité de recher-
che statutaire auxquels l’universitaire
continue malgré tout de s’accrocher,
parfois par fidélité et vocation, ou en-
core par ce qu’ils constituent, malgré
tout, une rentrée d’argent sûre et une
pension de retraite garantie.

Ces activités parallèles peuvent être
classées en deux catégories : celles qui
sont « hors-champ » comme les petits
boulots de chauffeurs de taxis, de com-
merçants, d’agents hôteliers, etc. et qui
constituent une perte nette, pour l’in-
dividu et le pays, de capital scientifi-
que accumulé pendant les longues an-
nées d’étude ; celles qui demeurent
dans le champ des professions scienti-
fiques. Parmi ces dernières, 20% ont
crée leur propre entreprise ou des ca-
binets privés (avocats, médecins) les
autres, le double sont dans la consulta-
tion donnée à des entreprises ou des
bureaux d’études.

• Le consulting et son ambiguïté. La
grande majorité des chercheurs afri-
cains (universitaires ou à temps plein)
ne sauraient aujourd’hui se passer d’ac-
tivités de recherches, au départ com-
plémentaires, comme consultants de
bureaux d’études nationaux  (quelques
rares pays africains, Afrique du Sud et
Maghreb) ou internationaux (Banque
mondiale, agences de l’ONU, ONG ou
Fondations). Il est devenu pratiquement
impossible d’entreprendre une recher-
che sans aide étrangère.

• Les activités de coopération S&T
pour le développement sont de plus en

plus importantes dans le continent. Les
anciennes puissances coloniales
comme le Royaume-Uni ( 43% des pro-
grammes), la France (57%) mais aussi
la Suède (33%), le Canada (30%) et
enfin les USA orientent leurs aides vers
l’Afrique à travers des procédures et
des institutions différentes selon les
pays mais qui constituent dans l’ensem-
ble une part importante du financement
de la recherche en Afrique. À cela
s’ajoutent les autres bailleurs de fonds
comme la Banque mondiale, les gran-
des ONG internationales (OXFAM,
ENDA …) ou encore l’OMS,  le PNUD
qui financent des grands  programmes
de recherches... En gros, 5% de l’APD
globale est allouée à la coopération
S&T5. Beaucoup de chercheurs afri-
cains se plaignent du rôle passif, ou de
simple informateur, que leur assignent
les bailleurs de fonds, d’autres essaient,
malgré tout, de tirer parti de cette op-
portunité pour répondre aux demandes
des donateurs et continuer leurs pro-
pres recherches. Comme on le verra
plus loin, ce malaise est révélateur de
l’ambiguïté structurelle de la coopéra-
tion étrangère en S&T. Dans l’enquête
déjà citée, les chercheurs « en coopé-
ration » sont de moins en moins libres
de choisir leur sujet (30% ont changé
profondément leurs orientations de car-
rière) et pensent que les sponsors con-
tribuent à fixer l’agenda plus que les
employeurs institutionnels. Mais dans
tous les cas, la coopération internatio-
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nale est devenue pour les chercheurs
africains un soutien incontournable à
leurs activités et a permis, somme toute
de compenser le repli des États natio-
naux, inconscients ou impuissants de-
vant les immenses enjeux que repré-
sente, dans « une économie des sa-
voirs », le capital humain accumulé par
les universités du continent.

• L’exode. Avec le déplacement des ac-
tivités de recherches sur les domaines
recouverts par la coopération interna-
tionale, le « brain drain »  est le phé-
nomène le plus impressionnant de la
réalité actuelle de la science africaine.

Selon  Annie Vinokur6 « Pour la
seule Afrique, d’après l’Organisation
internationale pour les migrations
(OIM) le nombre des départs de HQ
africains  vers l’Occident est passé de
27 000 entre 1960 et 1975 à 40 000
entre 1975 et 1984 et 60 000 entre 1985
et 1990 et environ 20 000 par an de-
puis. Trois cent mille (300 000) au to-
tal résideraient en Europe et aux États-
Unis. Selon la Banque mondiale, 70
000 HQ africains quitteraient leurs pays
d’origine chaque année actuellement.
Quarante pourcent (40%) dse profes-
sionnels de haut niveau résideraient à
l’étranger.

Bien entendu, comme le souligne
Vinokur, ces chiffres ne sont qu’une
indication quantitative de l’ampleur du
mouvement d’exode. Relativement à
ces capacités endogènes, l’Afrique est
aujourd’hui la région du monde qui ex-
porte le plus sa « matière grise ».
Les transferts commencent avec les
chercheurs les plus actifs recensés par
les bases de données internationales et/
ou ayant travaillé  avec des institutions
étrangères sur des programmes locaux.
Le Nigeria a perdu ainsi plus de la moi-
tié de sa communauté scientifique en
deux décennies, l’Algérie l’équivalent
en 10 ans ; pour les autres pays, le
mouvement, rampant, est moins accen-
tué, mais aussi plus régulier.

Il est relayé maintenant par le dé-
part des étudiants qui , fuyant des uni-
versités en dégradation constante, pré-
fèrent s’inscrire dans les centres du
Nord. En 1995, il y aurait 190 360 étu-
diants africains inscrits à l’extérieur7 et
l’on peut raisonnablement penser
qu’une grande partie d’entre eux res-
tera dans le pays d’accueil. Comme le
note Jacques Gaillard, « tout en appor-
tant une source de revenus non négli-
geables aux universités de plusieurs
pays d’accueil, les étudiants  des PED
renforcent, par leur présence dans les
universités européennes et américaines,
les capacités d’enseignement et de re-
cherches de ces dernières.8

Ces quatre figures sont représenta-
tives des acteurs de la communauté
scientifique africaine à titre de « type
idéal » plus que de réalités figées ; dans
la réalité de chaque pays, on aura plu-
tôt affaire à des mélanges selon des
dosages différents de chacune d’entre
elle. Mais partout, à quelques très ra-
res exceptions, on rencontrera sur no-

tre chemin l’universitaire usé et dé-
classé, souvent en retrait de sa profes-
sion, le chercheur ingénieux, parfois
humilié par l’arrogance des « dona-
teurs » mais qui reste accroché à la coo-
pération qui constitue son principal
soutien pour mener son travail de re-
cherche, le consultant-entrepreneur qui
accumule les contrats et enfin le can-
didat au départ qui traverse toutes les
figures. Presque tous ne comptent pra-
tiquement plus sur les institutions na-
tionales pour atteindre les objectifs
qu’ils se sont fixés, vivre dignement et
continuer à pratiquer leur métier de
chercheur et d’enseignant.

Mais au-delà de la description so-
ciologique de ces quatre figures dans
leurs combinaisons les plus variées et
les situations les plus diverses, au-delà
aussi de leur dénonciation morale ou
militante, il reste à tenter d’en analyser
les raisons, d’en comprendre les cau-
ses qui, à l’échelle de l’Afrique, ne peu-
vent être que structurelles.

HYPOTHESES D’ANALYSE

La mobilité estudiantine

Les étudiants qui partent étudier à
l’étranger s’engagent dans un proces-
sus à long terme, en moyenne entre 5
et 9 années (selon la Fondation inter-
nationale des sciences). Comme le note
Jacques Gaillard (1999), « ils sont alors
en prise avec les réalités socio-écono-
miques et les problématiques des pays
d’accueil, souvent peu pertinentes avec
les pays d’origine au Sud ». Par ailleurs,
dans beaucoup de ces pays, les frais de
scolarité sont élevés et la formation est
devenue progressivement une source
de revenus importante pour plusieurs
pays du Nord. En 1992, le deuxième
poste de commerce extérieur de l’Aus-
tralie était avec plus de 1 milliard
d’euros celui des frais de scolarité des
étrangers.

Annie Vinokur signale qu’au niveau
mondial, le nombre de jeunes faisant
des études supérieures a été multiplié
par 14 entre 1950 et 2000 et est passé
de 108 000 à 1,6 million. Cette acti-
vité est aux USA le poste le plus im-
portant des services éducatifs soit $14
milliards. Beaucoup d’établissements
d’enseignement supérieur dont les do-
tations publiques sont insuffisantes  ne
pourraient survivre sans cette res-
source. Ces étudiants (555 000) ne re-
présentent que 3,4% du total, mais
constituent 7,9% des recettes en frais
d’inscription. Et, comme ils sont
surprésentés dans les études doctora-
les (47 à 80% des PHD sont délivrés à
des étrangers), ces étudiants deviennent
ensuite indispensables dans les activi-
tés de recherche qui sont une des res-
sources de revenus des universités no-
tamment en activant dans les filières
boudées par les nationaux.9

La mobilité des chercheurs et scien-
tifiques

C’est  dans les années soixante que les
Britanniques ont utilisé le terme polé-
mique de « fuite des cerveaux » pour
désigner l’émigration vers les USA
d’un millier de savants et d’ingé-
nieurs.10 L’un des députés anglais écri-
vait alors « La valeur des hommes que
nous perdons est telle qu’elle repré-
sente l’élément le plus important de
notre balance des paiements ».

Plusieurs États dont l’Inde ont es-
sayé d’atténuer les effets de ces trans-
ferts, d’autres comme les Philippines
ont en fait un axe central de leur straté-
gie d’exportation. Paradoxalement,
c’est aux USA, pays d’importation par
excellence de cette ressource, que les
réflexions et les procédures de réduc-
tion sont les plus diversifiées. Ici, ce
sont les États les plus touchés par les
transferts qui développent les politi-
ques les plus astucieuses : la Pennsyl-
vanie propose aux diplômés de ses uni-
versités qui accepteraient de rester une
réduction sur la dette contractée pour
payer les études ; le South Dakota aug-
mente ses bourses d’études pour frei-
ner le mouvement de départ ; le North
Dakota  qui perd chaque année la moi-
tié de ses diplômés envisage de leur
accorder une réduction fiscale pour les
maintenir… Comme le note judicieu-
sement Annie Vinokur11, l’argumenta-
tion des « perdants »  au niveau régio-
nal américain n’est autre que celle qui
est si vivement combattue par le niveau
fédéral dans les débats internationaux.
Mais ce double discours a ses
raisons qu’il faudra chercher, non dans
« la raison pure » mais dans les inté-
rêts matériels de la gestion économi-
que. Dans ce sens, l’État fédéral amé-
ricain joue avec les formules de visas
exactement comme un distributeur sé-
lectif de HQ en fonction des besoins
des firmes et des régions : un visa U-
1B permet à un HQ étranger demandé
par une firme américaine de travailler
pendant 3 à 6 ans ; 45% de ces visas
sont actuellement accordés à des infor-
maticiens..., tandis  que les firmes font
pression pour augmenter le quota an-
nuel (65 000 en 1998, 195 000 en 2000)
et veulent l’étendre aux étudiants en
cours d’études. Il faut dire que l’em-
bauche d’un visa H-1B est plus avan-
tageuse que celle d’un citoyen améri-
cain (un salaire inférieur de 20% plus
une dépendance de l’employé vis-à-vis
de l’employeur pour le renouvellement
de son séjour). « On est en présence
d’une forme de salariat « bridé » com-
parable à l’ancien indentured labour
américain ou à l’actuel Kafala des pays
arabes du Golf, mais cette fois-ci ap-
pliqué à la main-d’œuvre hautement
qualifiée. L’employabilité des HQ
étrangers  permet, outre leur déclasse-
ment salarial de les mettre sur des pos-
tes de travail moins intéressants du
point de vue de l’enrichissement des
savoirs : un médecin sud-africain tra-
vaillant en Australie touchera moins

que son collègue indigène et sera son
assistant technique, un directeur de re-
cherche d’un centre indien sera au
mieux assistant de recherche en Angle-
terre.
C’est en Afrique que les écarts (déclas-
sement, dévalorisation, etc.) se font le
plus sentir ; dans ce continent où la pro-
portion du stock d’HQ travaillant à
l’extérieur  est la plus forte (40%, soit
250 000), il est à craindre que le mou-
vement continue du fait du désengage-
ment massif des États du domaine et
de l’écrasement vers le bas des salai-
res des universitaires et des chercheurs
locaux.

Le paradoxe de la coopération

Pendant que les HQ africains, fuyant
le délabrement des institutions d’ensei-
gnement et de recherches de leurs pays,
tentent de s’installer en Europe et en
Amérique du Nord, les institutions oc-
cidentales de coopération scientifique
et d’aide au développement  tentent de
combler le vide.
— — Comme nous l’avons vu
plus haut, les donateurs sont de plus en
plus partisans de « l’ingérence scienti-
fique » et comme le souligne J. Gaillard
12 « Au-delà des discours sur la promo-
tion d’une politique de recherche défi-
nie sur la demande des pays du Sud,
presque tous les pays du Nord, à l’ex-
ception des Pays-Bas font preuve
aujourd’hui d’une attitude de plus en
plus interventionniste et d’une appro-
che de plus en plus ‘programmatique’.
Le modèle américain–programmes dé-
finis par des responsables institution-
nels et des experts américains qui fixent
les axes prioritaires–tend à se généra-
liser et même lorsque des institutions
étrangères ont tenté de laisser à leurs
« partenaires » une plus grande liberté
de recherche, elles se sont parfois atti-
rées les reproches de leurs États res-
pectifs.

Certes il y a , ici et là, dans les pays
occidentaux, en Suède, en France no-
tamment, de fortes résistances à cet
hégémonisme technique-scientifique
de l’Occident, mais avec l’entrée en
force des institutions américaines de
coopération fortement articulées
comme la Banque mondiale, avec aussi
la tendance à la création de consor-
tiums13 continentaux pour gérer les pro-
grammes, il est évident que les « par-
tenaires » africains restés sur le terrain
auront de plus en plus de difficultés à
négocier la parité.
Les chercheurs africains restés au pays
sont ainsi souvent contraints, à leur
corps défendant, de se plier aux para-
digmes et aux problématiques des
« bailleurs de fonds et deviennent pra-
tiquement des assistants ou des « HQ
émigrés in situ ».

Gender, Good Governance,
Poverty, Civil Society, Democracy sont
aujourd’hui les entrées obligées pour
quiconque en SHS veut poursuivre sa
carrière de chercheur en Afrique.
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sub-Saharan Africa reacted to the
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that ICTs present for community
development.
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key questions surrounding contemporary peasant movements. What are
the issues shaping contemporary African peasant movements? Are they
fundamentally anti-democratic? Are they defensive and local in their
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relationship to the state? How do they fit in with other organs of
African civil society, with external donors and with imposed
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Volume Two: Information and
Communication Technologies for

Development in Africa, examines the
setting, operations and effects of

community telecentres. Furthermore,
the book provides profiles of

telecentre usage and discusses the
challenges of setting up and main-

taining community telecentres in the
context of poor information infra-

structure and limited human capacity.
These pioneering works will be

valuable for researchers, policy and
decision-makers, and development
practitioners and professionals with
interests or active programs in the
area of “ICT for development”, as
well as for scholars, students and

academics.
ISBN 55250-006-3

Price US$20.00

Le statut de la recherche

Après les Indépendances, beaucoup
d’États africains se sont lancés dans une
politique ambitieuse de développement
et ont mis en place des systèmes éduca-
tifs devant produire un personnel hau-
tement qualifié et notamment des cher-
cheurs et des universitaires compétents,
une classe moyenne instruite et infor-
mée des réalités du pays et du monde,
et donc aussi en mesure de peser sur la
conscience et l’opinion des gens. En
bref, une élite moderne, dont le statut
social est fondé principalement sur le

Notes
1 R. Waast, « L’État des sciences en Afrique », ministère
des Affaires étrangères, Paris, 2002. Les données
quantitatives sont le résultat de cette recherche. Nous
remercions les auteurs d’avoir autorisé leur utilisation.
2 La plus récente étant l’organisation du colloque
international «Les sciences de l’Homme en Afrique»
qui s’est tenu en novembre 2002 à Nantes et a réuni
une centaine de scientifiques dont la moitié est venue
d’Afrique.
3 Les trois tableaux issus de l’enquête permettent
d’avoir une idée significative de la place de la
recherche et de l’enseignement universitaire en Afrique.
4 Comme le note Alioune Sall «Au niveau de
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